
CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

SE.ANCE du 30 JUIN 1961 

La séancè est ouverte à 10 h~30 . 

N.M. CASSI N, LB CO Q DE IŒRL.AND, PO]_V[pIDOU sont excusés . 

Le Consei l , sai s i par lettr e du 28 juin 1961 
de N. l e Pr és i dent du Sénat, confo rmément à l ' article 
41 de la Const i t ution , examine l e t exte de 4 amendements 
( présentés par IiI . I!IONTEIL , sénateur) 8, un proj et de loi 
modifiant cer taines êti s po s i tions de l a l oi du 4 mars 
1929 por tant or ganisation des différent s corps d ' offi­
ciers de l ' .Armée de Her et du Corps des Equipages de 
l a 1"lotte . 

M. GILBERT- JULES est r apporteur . 

Après débat , le Conse i l cons tate le caractèr e 
régl ementaire des dispos i t ions pr écitée s . 

La séanc e est l evée à 11 h . 30. 

L' origi nal de la décis ion demeurera annexé au 
présent compt e- rendu . 

-:-:-:-:-:- : -



SEANBE du 30 JUIN l 96l 

La séance est ouverte à lOh .30. MM. CASSIN, LE COQ DE 
KERLAND et POl'-'EPIDOU sont excusés. 

Le Conseil examine à la demande de M. le Président du 
Sénat et en application de l'article 4l de la Constitution, 
le caractère législatif ou réglementaire de quatre amendemen· 
présentés par M. André MONTEIL (au nom de la Commission des 
Affaires Etrang~res, de la Défense et des Forces Armées du 
Sénat) au projet de loi modifiant certaines dispositions de 
la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l'Armée de Mer et du Corps des Equipage 
de la Flotte. 

Le rapporteur est M. GILBERT-JULES. 

I- Celui-ci expose d'abord dans quelles conditions M. Mo: 
teil a déposé les amendements dont la recevabilité est conte 
tée par le Ministre des Armées: 

Le Gouvernement a déposé le 13 juin 1961 sur le burea 
du Sénat, un projet de loi tendant à modifier certaines dis­
positions de la loi du 4 mars 1929 relative à l'organisation 
des différents corps d'officiers de l'Armée de Mer. 

Ce projet est motivé par le fait qu'il n'apparaît plu, 
possible ni nécessaire que chaque officier de marine exerce 
un commandement à la mer durant une période déterminée avant 
d'~tre nommé au grade supérieur; en effet, si le nombre des 
postes à terre s'est accru, celui des commandements à la mer 
s'est réduit; d'autre part, il paraît souhaitable de prolon­
ger l'entraînement de certains officiers, ce qui a pour con­
séquence la diminution pour d'autres de la durée du service 
à la mer. 

Le Gouvernement propose donc de modifier les articles 
9 et 33 de la loi de 1929 en prévoyant l'assimilation au ser• 
vice à la mer de certaines fonctions qui seront déterminées 
par décrets (voir annexe I p. 2). Or, la Commission des Af­
faires Etrangères, de la Défense du Sénat considère que les 
conditions de cette assimilation concernent les garanties 
fondamentales accordées aux militaires et relèvent dès lors 
du pouvoir législatif; elles font l'objet des quatre amende­
ments présentés au nom de cette Commission par M. Monteil 
(Voir annexe II p.4 ). 

* 
. .. / 

* * 
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ANNEXE I à la 1ère partie du Rapport 

Texte de la loi àu 4 mars 1929 Projet du Gouvernement 

. . . . . . . . . . . . 

A~1iQ1~_2.- Indépendamment des con-: 
itions-gênêrales d'ancienneté fixées 
,ar l'article 8, les officiers de cer- : 
ains corps doivent satisfaire, pour l': 
.vancement au grade supérieur, à des 
onditions de service ou de commande-
1ent à la mer qui sont déterminées au 
hapitre spécial à chacun de ces corps.: 

. 
Le temps de service ou de commande-: 

1ent à la mer exigé doit être accompli · 
. bord des bâtiments de l'Etat armés, 
n disponibilité armée, en essais ou à 
ord des bâtiments-écoles. 

Article 1er.- La loi du 4 mars:S29 
portan~-organisation des différents 
corps d'officiers de l'Armée de Mer et 
du Corps des Equipages de la flotte est 
modifiée ainsi qu'il suit : 

l.~ Les dispositions de l'article 9 
sont remplacées par les suivantes : 

"At1121~_2.- Indépendamment des condi• 
tions-gênêrales d'ancienneté fixées par 
l'article 8, les officiers de certains 
corps doivent satisfaire, pour l'avance• 
ment au grade supérieur, à des conditio1 
de service à la mer, de commandement à 
la mer ou de commandement maritime qui 
sont déterminées au chapitre special à 
chacun de ces corps • 

"a) Le temps de service ou de comman­
dement à la mer exigé doit être accompl: 
à bord des bâtiments de guerre armés, e1 
essais ou en disponibilité armée. 

"Toutefois sont réputés services ou 
commandements à la mer les fonctions re1 
plies par les officiers de tous corps d1 
marins de tous grades appartenant au pe: 
sonnel navigant de 1 1Aéronautigue naval1 
dans les conditions fixées par un décre· 

"Peuvent être assimilées en totalité 
ou en partie au service à la mer, les 
fonctions remplies par les officiers oc• 
cupant certains emplois & terre détermi• 
nés par décret rendu après avis du Con­
seil Supérieur de la Marine; 

"b) Le temps de commandement maritime 
exigé doit ~tre accompli comme comman­
dant d'un ou plusieurs éléments navals, 
aériens ou terrestres de forces mariti­
mes. 

"Toutefois, sont assimilées à des oom• 
mandements maritimes les fonctions limi• 
tativement enumerées par decret rendu 
après avis du Conseil Supérieur de la 
Marine". 

. .. / 



Article_32.- En dehors des condi­
;ions-aTanciefüïeté requises pour l'a­
rancement à partir du grade d'enseigne 
Le vaisseau de 1ère classe par l'arti­
!le 8 du titre 1er de la présente loi, 
'_es officiers de marine doivent satis­
:aire aux conditions de service et de 
!ommandement à la mer déterminées com-
1e suit : 
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II.- Les tableaux A, B et C sont 
:annulés. 

III.- Les dispositions de l'article 
:33 sont remplacées par l es suivantes : 

"Article_3_2.- En dehors des condi­
:tions-aTancienneté requises pour l'avan­
:cement à partir du grade d'enseigne de 
:vaisseau de 1ère classe par l'article 8 
:de la présente loi, les officiers de ma­
:rine doivent satisfaire aux conditions d 
:service à la mer et de commandement déte 
:minées comme suit : 

- pour le grade de lieutenant de . "Pour le grade de lieutenant de vais 
raisseau: deux années de service à la :seau: deux années de service à la mer 
1er dans le grade d'enseigne de vais- :dans le grade d'enseigne de vaisseau de 
3eau de 1ère classe. :1ère classe. 

- pour le grade de capitaine de cor- Pour le grade de capitaine de cor-
rette : trois années de service à 1~ :vette : trois années de service à la mer 
1er dans le grade de lieutenant de vais :dans le grade de lieutenant de vaisseau. 
rnau. 

- pour le grade de capitaine de fré- . Pour le grade de capitaine de fré-
çate : quatre années de service à la :gate : cinq années de secyice à la mer 
ier depuis la promotion au grade de :depuüv:la promotion au grade de lieute-
_ieutenant de vaisseau dont deux années:nant de vaisseau dont dix-huit mois en 
in qualité de commandant. :qualité de commandant . . 

- pour le grade de capitaine de vais-: 
ieau: deux années de service à la mer 
lans le grade de capitaine de frégate, 
Lont un an de commandement à la mer. 

- pour le grade de contre-amiral: . Pour le grade de contre-amiral: 
lix-huit mois de commandement à la mer :deux années de commandement maritime de­
lans le grade de capitaine de vaisseau.:puis la promotion au grade de capitaine 

;de frégate. 
- pour le grade de vice-amiral: un Pour le grade de vice-amiral: soit 

m de service à la mer dans le grade :une année de service à la mer dans le 
Le contre-amiral, soit en qualité de :grade de contre-amiral en qualité de corn 
!Ommandant d'une force navale, soit en :mandant d'une force maritime, navale ou 
lUalité de chef d'état-major d'une for-:aéronavale, ou en qualité de chef d'état 
!e navale. :major d'une telle force; soit deux année 

:dans les fonctions limitativement enume­
:rees par decret r endu apres avis du Con­
:seil Supérieur de l a Marine" • 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . / 
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.A]_\1NEJŒ II à la 1ère partie du Rapport 

- Amendements de M. Monteil -

Amendement n° 1 

I - Dans le§ 1, remplacer le 4° alinéa du texte modificatif de 
l'article 9 de la loi du 4 mars 1929 par les deux alinéas suivants : 

"Sont assimilées au "Service à la mer", les fonctions énumérées 
au tableau A annexé à la présente loi. 

En outre, peuvent bénéficier d'une assimilation partielle et 
au maximum jusqu'à concurrence de la moitié du temps de service à la 
mer exigé pour le passage au grade supérieur, les fonctions remplies 
par les officiers occupant certains emplois à terre, déterminés par 
décret rendu après avis du Conseil Supérieur de la Marine". 

II - Insérer en annexe au projet de loi le tableau suivant : 

Il TABLEAU "A'' 

Fonctions assimilées au "Service à la mer" 
en ce qui concerne l'avancement 

---------------------------------------------------------: : 
Grades 

Officiers de 
tous gr ades et 
de tous corps. 

Officiers de 
tous grades (of-: 
ficiers de Mari-: 
ne exceptés ). • 

Nature des fonctions: Observations 

. . 
Opérations de guerre: Officiers affec-: 
à terre. · tés à des unités: 

En service èans les 
départements algé­
riens, dans les dé- • 
partements ou terri-: 
toires d'outre-mer • 
de la République. 

Relevant des comman-: 
dants de bases na- · 
vales, d'Etats-ma­
jors et missions . 
permanentes dans les: 
Etats de la Comrnu- : 
nauté et à l'étran-: 
ger. · 

combattantes. · 

-----------------------------------------------=---=-----
•• JI 
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Amendement n° 2 

I - Dans le § l, rédiger comme suit l e derni er alinéa du texte 
modificatif de l' article 9 de la loi du 4 mars 1929 : 

"Toutefois sont assimil ées à des "Commandements maritimes" 
l es fonctions énumérées au tableau B annexé à la présente loi". 

II - Insérer en annexe au proj et de loi le tabl eau sui vant : 

Il TABLEAU "B" 

Fonctions assimilées à des "commandements maritimes" 
en ce qui concerne l'avancement 

-----------------------------------------------------------------
Fonctions suivantes remplies par des Capitaines de vaisseau 

ou des Capitaines de frégate. 

1° Chef d'Eta t-ma jor d 'une force mar i t ime, navale ou aéronavale;: 
2° Chef d'Etat-major de Région, d 'Arrondissement mar i time ou de 

base stra t égique; 
3° Chef de division ou de bureau à l'Administration centrale, 

aux Etats-majors de la Défense Nationale, des Armées, de la 
Marine ou dans l es Etats-ma j ors interalliés. 

---------------------------------------=-=-----------------------

Amendement_n°_3 

Rédmger comme suit le§ II: 

"Les tableaux A, B et C sont remplacés par l e s tableaux A et 
B annexés à la présente loi". 

Amendement_n°_4 

A la fin du § III, rédiger comme suit le dernier a linéa du texte 
modificatif c_'de l' article 33 de la l oi du 4 mars 1929 : 

" - soit deux années dans le grade de contre-ami ral comme sous­
chef d'Etat-ma jor , chef de division ou chef de service aux Etats­
ma jors de la Défense Nationale, des Armées, de la Marine ou dans les 
Et a ts-majors interalliés". 
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II.- M. le Rapporteur propose d'examiner si le 
contenu des amendements entre dans le domaine réserve à 
la loi par l'article 34 de l a Constitution. 

Il remarque d' abord que le Gouvernement dans 
sa note insiste particulièrement sur le f ait que la notio: 
de garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires 
de l'Etat "a été interprétée de façon extrêmement large 
depuis l'entrée en vigueur de la Constitution, notamment 
en ce qui concerne l es personnels milita ires". "Cela est 
vrai, dit-il, et M. Monteil le r appelle dans son inter­
vention lorsqu'il declare : "Il y a moins d'un an, j'étai; 
rapporteur dans cette assemblée d'une loi qui a été pro­
mulguée sous le numéro 60-713, la loi du 23 juillet 1960. 
C1 était une loi d'origine gouvernementale et, dans son 
article 3, elle portait modification de certa ines dispo­
sitions concernant les officiers de l' armée de mer et il 
y avait des dispos itions très précises concernant le temp: 
de gr ade indispensable pour que telle ou telle catégorie 
d'officiers soit promue au grade supérieur. C'est donc le 
Gouvernement lui-même qui, il y a moins d'un an, nous a 
indi qué que les dispositions du même t ype que celles que 
nous vous proposons par voie d'amendements doivent figure~ 
dans la loi et non pas dans des décrets". (1) 

Et M. le Rapport eur ajoute : 11 Dans cette loi 
du 23 juillet, de même que dans une loi du 30 juillet 1960 
applicable à certains personnels militaires, le Gouverne­
ment a considéré que des modalités de détail étaient de 
la compétence législative. C'est ainsi que ce dernier tex• 
te prévoit par exemple à son article 27 que "Les agents 
techniques ~es poudres sont r ecrutés ainài qu'il suit : 

a) les agents techniques principaux des 1ère, 2e et 
3e classes, un cinquième à l'ancienneté, quatre cinquiè­
mes au choix, parmi les agents techniques de la œ.sse in­
férieure; 

b) les agents t echniques de 1ère clas se, moitié à 
l'ancienneté, moitié au choix, parmi les agents technique: 
de 2e classe; 

c) l e s agents techniques de 2e cla sse, deux tiers à 
l' ancienneté, un tiers au choix, parmi les agents techni­
que s de 3e classe .•• "etc. 

"Or, remarque M. le Rapporteur, dans le projei 
du Gouvernement qui e s t à la base des amendements quœ nouf 
sont s oumis, il y a aus s i de s modalités de dé tail telles 
que l a durée des services à la mer nécessaire pour accéde1 
dans chaque cas au grade supérieur •• . .. / 
(l) Débats Sénat, p. 559 . 
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Quel peut être dans cette hypot hès e l e râle du 
Conseil ~ons titutionnel? S'il ét ait une véritable Cour Su­
prême èhargé de faire obs erver la Constitution par toutes 
les autori té s de l'Etat, il pourrai t manifester que le Gou­
vernement s 'est trompé - s ous ré serve que celui-ci se soit 
effectivement trompé -~Si l e Conseil était saisi par le Go~ 
vernement en application des articles 61 ou 37 de l'ensem­
ble du texte, il devrait déclar er que certa ines dispositior 
proposées par le Gouvernement n'entrent pas dans le cadre 
de l' article 34 •• La que s tion est donc e xtrêmement délicate 

On peut conclure au ca r a ctère réglementaire deE 
amendements en question. Il r estera un text e renvoyant à 
des décrets pour la détermina tion de s modalités d'applica­
tion. On remarquera à ce moment qu'il est fâcheux qu'après 
trois ans de fonctionnement de la Constitution, on continue 
encore à mélanger le domaine r ~,glementaire r ésultant del' 
applicat ion de l' article 34 etaomaine réglementaire résul­
t ant d 'une délégation de pouvoirs •• C'est d ' ailleurs une 
erreur analogue qui a ét é commi s e dans la rédaction du sta­
tut génér a l des f onctionnaires qui prévoit que des décrets 
en Conseil d'Etat en préciseront les modalités d'applica­
tion (alors qu'il s'agit en r éalité des di spo sitions qui nE 
concernent pa s les garantie s ·fondamentales). Encore une fo: 
la que s tion est délicate , car si le Conseil dé clare que lei 
amendements ont un cara ctèr e r églementaire , on pourra s'é­
tonner qu'un certain nombre de dispositions analogues de­
meurent dans le texte déf:i.:ni t if". 

M.1e Président Coti observe qu'il n' est pas sûr 
que l e Conseil soit saisi :n effet, l'article 41 de la 
Constitution prévoit que celui-ci statue "en cas de désac­
cord entre le Gouvernement et le Président de l'assemblée 
intéressée". Or, en l'espèce , le Président du Sénat cons­
tate dans sa lettre du 28 juin que les thèses présentées 
par le Ministre des Armées et par le Rapporteur sont con­
tradictoires et demande au Conseil de trancher le différen( 

"Dans la circonstance, dit M. le Président Co­
ty, il n'y a peut-être pas désaccord". 

M. le Rapporteur répond que celui-ci existe 
juridiquement. 

M. le Président Coty remarque qu e l e Président 
du Sénat n'a pas pris parti mais il croit néanmoins qu' 
"on peut dire que dès lors qu'il n'y a pas accord, il y a 
désaccord". Il ajoute : "I l peut être délica t et innppor­
tun que l e Président du Séna t prenne parti. La procédure 
qu'a suivie M. Monnervil le est peut-être celle que _j'aurai 
utilisée à sa place". 

. ... / 
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M. le Président Léon Noël croit savoir que M. 
Moruh.erville est lui-meme favorable à la thèse gouvernemen­
tale. Mais il observe que si celui-ci n'avait pas saisi 
le Conseil, le Gouvernement l'aurait fait : C'est ce qui 
ressort des dé9l~rations de M. Messmer au cours de la séar 
ce du 27 juin l l J: "Au ëas où le Sénat croirait ne pas de­
voir suivre le Gouvernement sur ce point, je déclare que 
le Gouvernement est fermement résolu à opposer l'irrece­
vabilité tirée de l'article 41 de la Constitution aux di­
vers amendements qui ont été propfusés par M. Monteil au 
nom de la Commission des Affaires étrangères et de la Dé­
fense •• " 

M. le Rapporteur se demande si les minima d' 
ancienneté à l'intérieur d'un grade pour accéder au grade 
supérieur concernent les garanties fondamentales et si le 
Gouvernement ne pourrait pas envisager de modifier un joUI 
par décrets ces minima. Il rappelle qu'ainsi que le fai­
sait observer M. Monteil, des textes de loi contiennent 
actuellement, en matière d'avancement de fonctionnaires, 
des modalités de détail. 

M. le Président Léon Noël répond : "Nous ne 
rendons pas des afrêts de règlement. Nous statuons sur deE 
cas d'espèce •• Le Conseil Oonstitutionnèili serait libre de 
ses décisions dans le cas que vous envisagez". 

M. le Président Coty remarque que dans la pro­
cédure de l'article 4l, le Conseil est saisi du texte même 
qui pourrait être adopté; il rend donc une décision en 
pleine connaissance de cause et dans de meilleures condi­
tions que dans le cas de l'article 37. "Je me suis souvent 
plaint, dit-il, que dans ce dernier cas, nous ne puissionE 
être saisis du texte à intervenir; je demande que cette 
différence soit notée pour l e cas où une modification des 
conditions de saisine du Conseil serait un jour proI}osée". 

décision. 
M. le Rapporteur donne lecture du projet de 

Dans le dernier considérant, dans la formule : 
"de telles dispositions ••• ne sont pas de celles touchant 
aux garanties fondamentales accordées à ces officiers", 
M. le Président Léon Noël souhaiterait que l'on mette "ga­
ranties fondamentales" entre guillemets pour rappeler que 
l'expression figure dans l'article 34 de la Constitution. 

M. le Rapporteur est d'avis d'insérer la for­
mule complète de l'article 34, à savoir: "règles concer­
nant les garanties fondamentales". 

. .. / 
(l) J.O. Débats, p. 560 
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M. le Secrétaire Général observe que le terme 
de "règles" n'ajoute rien car lorsque le Gouvernement ré­
glemente, il fixe également des règles. Ce terme ne peut 
être opposé à celui de "modalités d'application". 

Il explique que les auteurs du projet de déci­
sion entendent rappeler que la tâche du Gouvernement est 
d'édicter des statuts particuliers dans le respect des ga­
ranties fondamentales - et non pas en application de cel­
les-ci; que toutes les dispositions d'un statut particulieJ 
ne sont, par elles-mêmes, des garanties fondamentales. 

M. le Président Léon Noël remarque que ce qui 
est essentiel dans le projet, c'est la fin du 1er considé­
rant ainsi rédigée:" ••• Toute disposjtion ayant pour obje· 
d'aménager le déroulement de la carrière et notamment de 
fixer des conditions d'avancement ne saurait, même pour le: 
personnels militaires, être regardée comme constituant en 
elle-même et dans tous les cas une garantie fondamentale 
pour ces personnels;". 

M. le Secrétaire Général considère que par cet· 
formule le Conseil repond a M. Monteil qui estime que les 
conditions d'avancement concernent les garanties •• 

M. le Président Léon Noël est d'avis que le 
Gouvernement ne doit pas se borner a appliquer les textes 
relatifs aux garanties fondamentales mais qu'il doit pren­
dre les mesures nécessaires à leur application. 

M. le Président Cot~ se demande si - au lieu 
d'écrire dans le premier considerant : "il appartiént nor­
malement au pouvoir réglementaire de mettre en oeuvre les­
dites règles à l'occasion des dispositions qu'il édicte 
pour fixer le statut du personnel de chaque corps ou admi­
nistration" - il ne conviendrait pas de dire qu'il appar­
tient au pouvoir réglementaire "d'aménager" lesdà.tes règle 

M. le Président Léon Noël répond qu'"arnénager" 
signifierait qu'on peut les modeler. 

M. le Rapporteur propose "édicter dans le ca­
dre de ces règles". Cette suggestion n'est pas retenue. 

En définitive, le texte du projet de décision 
est adopté sans modifications notables. 

La séance est levée à llh.30. 

. . . . . . -.-.-.-.-.-.-
I I . 

~ ( 
[//l. 1) 


